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1. ECONOMIC DU SOUDAN j CARACTERISTIQUES GEHSEIAUDS

Le Soudan, d'une superficie de 2.6OO.OOO kilometres carres, est le

pays le plus vaste d'Afrique. Une grande partie du territoire est inhabits

Les sols du Soudan sont de trois sortes ; sabloneux dans le tiers nord,

argileux au centre et lateritique au sud. Le recensement de popul&tioa

effectue.en 1955/56 a etabli un total de 10,4 millions d'habitants; Si-

lfon s'en tient a un taux d'accroiseement de la population de 2,8 pour 100,

ce chiffre doit etre maintenant passe a 14 millions environ.

L'economie du Soudan est surtout agricole et pastorale, la terre et

1'eau etant les principales sources de production et de revenu. La popula

tion est composee en majorite de petits agriculteurs et d'eleveurs. Les

produits.de la culture et de l*elevage dominent dans le commerce d»expor

tation, par contre, les produits manufacture's constituent une partie

substantielle des importations. Les industries sont petites et plutot sous-
developpees. • . : . ■ . ■ ■ ■ ■ ■■ .

Le Soudan, bien qu'etant un pays en voie de developpement, presente,

dans certains domaines, des caracteristiques differentes de celles de

plusieurs pays places dans des conditiona semblables.' Les terres y sont
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abpndantes et la pression demographique n'existe pas sur les terres mises

en valeur. II est probable qu'a l'heure actuelle quelque 5 pour 100 seule-

ment des -terres cultivables sont exploiters. En d'autres termes, la terre

ne risque pas, maintenant ou dans l'avenir previsible, de constituer un

facteur restrictif des activites agricoles ou pastorales, et par suite,- duv, .

developpement general du pays.

Pour plus de clarte il convient de diviser la structure economique

du Soudan en deux branches : d'une part, l'economie traditionnelle de

subsistance (ou semi-subsistance) ou la place de la production commercials

est infime et ou la 'plus'grande partie de la population pratique la culture

vivriere, fondee uniquetrierit sur les pluies, avec - des'methodes et' des techni

ques archai'ques, 1' element central en etant l'homme a la houe, partout

present. D'autre part, il y a l!economie monetaire qui comprend la produc

tion de denrees alimentaires et les cultures de rapport, principalement

coton et arachide et qui fait appel aux methodes modernes d1irrigation et

de labourage. .&&is la plus grande partie des terres et de la main-d*oeuvre

intervenant dans l'economie sont consacrees a des activites de subsistance,

Sur 3 ou 4 millions d'hectares cultives au cours d'une annee donn^e, 2 a

2,5 sont-.aaara'acxes aux.cultures dependant des pluies' et la plus grande

partie des recoltes annuelles ont ete tributaires des pluies. Les regions

arrosees par les pluies alimentent non seuleraent leurs propres habitants,
,. .i.p - . . . ■ -

mais encore fournissent aux oentres urbains en expansion leurs produits

alimentaires de base. Le mouvement. circulaire des revenugcdu. secteur ;$&\:.

subsistance est assez primitif.. Pour ce qui est-de i'eppnomi-e monetaire, ..-'

I1expansion et la .contraction des reyenus dependent beaucoup trop,des.condi

tions faites,sur.les marches mpndiaux aux matieres premieres; agripoles. Le- •

secteur monetaire ejiani; tribut;aire des recettes d'exportation, provenant ; .;.,;.;.

d!un petit.nombr^.de produits agricples - surtout le cptqn0-.le^ activites

economiques du Soudan sont soumises periodiquement a de violentes fluctua^.; ;■■

tions. .: , ....

Les recettes 41exportation constituent la plus grande partie des revenus.

monetaires de nombreux producteurs et la. principale source de capitaux ppw, .;

l'ensemble du secteur moderne. Les recettes d'exportation servent a
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1 importation de biens de consolation et d-^uipement manufactures. .tant
donne le regime fiscal en vigueur dans le pays, lee recettes et les droxts

a 1 exportation constituent pour 1-^at la principal, source de revenue «m
et par. consequent des excedents budgetaires qui sent le premier element 6
d'epargne du. pays.

Au Soudan, 1-Stat joue firi rSle essentxel dans l-eoonomie monetaire. '

Outre les efforts qu-il deploie quotidiennement dans le domaine administratif
et.fxaancier, 1'Etat possede la majorite des institutions financiers modernes
et ,1 eet auESi le principal promoteur et associe des entreprises impor-

tantes telles que le complete de Ge.ireh et 1'industrie sucriere. L-Btat
ne se borne pas a §tre le principal investisseur des secteurs publics ou

les .arge, beneficiaires sont modestes, tels que les communications et les
services publics, il intervient egalement dans les investisseaents et la

geation des .entreprises d-egrenage du cotcn et des industries du batiment

e du genie. II detient le monoPole des importations de sucre et contrSle
ensemble des ventes de ooton a l-.tranger. Bepuis la guerre, des proves

de development successifs cnt encore elargi le cha.,p d-aoticn du secteur
public.

L-entreprise privee, bien que d'origine relativement plus recente,
donane dans les iMustries secondaires, le, Changes interieurs, le coerce
exterxeur, Lartisatot traditionnel et le, industries familiales. Dans ie'
secteur agri.ole, environ & tiers de la production totale de ooton eat '

stable a-des,installations privees qui ont Joue un r8le essentiel dans
1 expansion rapide de la production du coton qui a suivi 1■essor du a 'la '
guerre de Coree. Bans le cas des autres cultures de rapport, oomme les

oleagxneux et en partioulier Larachide, qul a beauooup progress, au ooUrs
des dernxeres.ann.es, la production reUve en grande partie d-int.rlts priv.s.
Ce sont egaWnt des entreprises privees qui assurent 1-ense.ble des trans
ports routiers. Ie majeure partie des industries secondaires etablies au
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2. PURIFICATION SCONOi-JQUEDU SOUDAJT ■ ,■ '

Au Soudan, il y a plus d'uri demi-siecle que, sous une forme ou sous

une autre, des efforts ont ete entrepris dans le sec-teur- public en faveur

du developpement economique, mais ce n'est qu'au cours des demises annees

que la planification a pris une forme plus elaboree. Les'efforts appliques

au developpement ont beaucoup evolue depuis l'epoque des credj-ts "do cir-

constance" destines aux depenses d'equipement. Si.l'on prend .comme critere

le degre dTelaboration du processus de planification, le develqppement du

pays peut se caracteriser par trois phases distinctes : la peripde ante-

rieure A 1946, la. periode.1946-I9^0 et la periode posterieure a i960.

Au cours de la periode anterieure a 194^, les credits destines aux

depenses d'equipement etaient attribues "selon les circonstances". L'ela-

boration des projets de developpement etait presque entierement lalssee aux

soins des directeurs-des ministeres et des administrations provinciales.

Les projets etaient presentes au Liinistere des financfes et selon leur impor

tance et leur interet c1etait soit le secretaire aux finances, soit le

gouverneur general 'en consultant son conseil, qui prenait les decisions

relatives a leur valeur. Du point de vue purement administratif, la prin-

cipale caracteristique de cette perio.de. a ete l'absence d'un eomite ou

organisme special atijache au developpement ;ayant comme tSche principale.■.:■-...:

d'exaciner les projets,,d»etudier la possibilite de. les realiser ou de deter

miner 1'ordre d!urgence, Les projets presentes par les differents organismes

etaient examines parades fonctionnaires dans le cadre de -leur travail quo-

-fcidien. Aucun budget distinct n1etait prevu pour les depenses de develop

pement par rapport aux depenses- courantes. , ' _

Cependant, la periode 1946-1960 a ete differente de la periode ante"-

rieure a la guerre. Pour la premiere fois on a separe les credits destines

au developpement des decisions quotidiennes courantes. (h. a elabore des

programmes quinquennaux de depenses publiques qui indiquaient clairement

l'ordre d'urgence, ce qui s'ecartait considerablement de l*usage anterieur

qui consistait a choisir un seul projet, quelquefois plusieurs, dont le

financement etait distinct de celui des autres projets. Au cours de cette
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periode, deux programmes publics officiels de developpement out ete elabores

(1946-51 et 1951-56, respectivement). Apres 1956, annee de l'aooession a

l'independance, le Gouvernement a eu recours a des plans annuels en raison

.del'incertitude qui regnait au sujet des ressources disponibles. Retros-

pectivement, pour plus de facilite, on peut regrouper ces programmes annuels

et considerer qu'ils constituent le programme 1957-60. Sur le plan de

I1organisation, pour la premiere foifi dans l'histoire du pays, un nouveau

service etait cree en 1950 au sein du ^inistere..des.. finances, charge de

.1'elaboration et du contr61e de 1'execution des programmes de developpement
du. secteur public.

La periode posterieure a i960 est entierement dominee par le Plan

decennal pour le developpement economique et social (1961/62-1970/71) qui

differe-comple-tement de ce qui a pu gtre tente jusqu'alors. II s'agit

Vm essai de planification integrale qui,' en tant que telle, oomprend ■"'■

des projections pour les secteurs prive et public ainsi qu'une tentative

de projection des exportations, des importations et de la balance des

paiements. Le concept et la technique employes pour ce genre de planifi

cation se differencient des tentatives precedentes en ce ce qu'ils sont

..fqnd.es, en.fait, sur m.models, global de l'economie et sur les tentatives

des planificateurs qui estiment au lieu de calculer, et sur l'emploi de

coefficients de rendement de capital.

La repartition des ressources et les sources de capitaux par rapport

a ce qui se faisait anterieurement sont differentes dans le nouveau Flan.

Du point de vue de 1'organisation, le Plan decennal indique les grandes

lignes de la structure administrative et 1'organisation du service de pla

nification et precise lee differents organises - politiques et techniques -

qui seront charges de la preparation, de la mise a jour, de la mise en

oeuvre du Plan et des dispositions complementaires requises.

Cependant, il semble bien qu'a 1'avenir la planification du pays

subira dans une large mesure 1'influence du Plan decennal, en ce sens

que les futurs plans, seront de plus en plus detailles. L'epoquedes

projets de depenses publiques d'infrastructure semble revolu. C'est pour
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cette raison qu'il devient absolument indispensable d'examiner les lacunes

du processus de planification que le Plan decennal a permis de decelef,

C'est pour la meme raison que les observations.formulees dans ce court

document porteront seulement sur 1'experience du Plan decennal, a I1exclu

sion de toutes autres tentatiyes anterieures de planification.

Le Plan a ete elabore sous une forme integrale. Toutes les projections

etablies pour les revenus, la population, les exportation et les importa

tions sont des projections globales. Dans le Plan, on n'a pas essaye de

decomposer ces agregats en chiffres regionaux, ni de considerer les pro

grammes regionaux ou locaux.' Par consequent, on ne peut apprecier le :

comporiiemeiit du Plan qufen fonctioh des agregats generaux. Tout d'abord,

on -remarquera que si l'on considere les agregats generaux, l'.accroissement

de la production a ete tres proche des taux fixes par le Plan pour ..les

cinq premieres annees, I96I/62-I965/66. . _■;.■-.,.;. ..,;■/

Objectif annuel

du Plan

Taux annuel reel

Pourcenta^e

Accroissement du PIB (prix cons- ,,. .. - . - ■

tants) ' 4,8 4,5

■v. L!annexe-indique les chiffres annuels "du PIB (cout dee facteurs),

les projections de population, les revenus par habitant et les taux .d'ac-

croissement du PIB compares a ceux du Plan. ... . , , .

Au premier abord, on peut se feliciter que les taux d'aocroissement

aient ete aussi proches des objectifs du Plan. . Cependant, ces taux

d^accroissement n'ont ete possibles qu'en raison de la mobilisation drune

partie des rares ressources du pays plus grande que la proportion fixee par

le Plan. Naturelleinent, de ce fait, la possibilite d'atteindre les objec-

tifs d'investissement s'est alteree rapidement au oours des ann^es post^-

rieures a 1965^'On craint que les effets de cette situation ne se mani-,..

festent par la diminution du taux d!accroissement du PIB pendant la seconde

moitie du Plan decennal.
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prix reel qu'il a fallu payer pour atteindre ces taux g<5n<Sraux d'ao-

oroisaement relativement Sieve's ressort de ce qua suit : le secteur public

a suM dee deficits globaux de tresorerie, chaque annee, depuis la miseen

oeuvre du Plan, ce qui s'est produit par le fait que les resources de

tresoreries rationales et les reserves de devises se sont trouvees forte-

ment sollicitees. itfitre juin 1962 et juin 1956, les liquidites du secteur

public ont diminue de 65,5 millions de livres soudanaises. Cette situa

tion semble avoir eu trois causes principales :

1. Au cours de ces cinq annees, les investissements publics ont ete

supe'rieurs aux projections du Plan de quelque 37 millions de

livres. Pour la premiere moitie du Plan, l'ensemble des inves-

tissements du secteur public a totalise 215 millions de livres/

alors que le Plan prevoyait 179 millions de livres - bien que la

repartition par secteur ait ete plus ou moins conforme au Plan.

2. L'epargne du secteur public disponible pour le financeaent dee

investissements en capital fixe a ete inferieure de 25 millions

de livres aux previsions du Plan. '

3. Le financement exterieur net affecte au secteur public a Ste in-

fe>ieur de quelque 20 millions de livres sterling aux objectifs
du Plan.

L'accroissement des investissements du secteur. public a eu pour, prin

cipales raisons : a) la sous-estimation des couts de certains facteurs de

production et b) 1'acceleration de l'erfioution de certains programmes qui
aentraine des coats plus elevens.

.11 y a lieu d'indiquer toutefois qu'en aucun cas 1'augmentation des -.

investissements publics n'a ete due a 1'adjonction de nouveaux promts au
Plan.

Ces deficits des operations du secteur public se sont refletee dans

la balance des paiements et le niveau des reserves libres de devises.

Ces reserves ont diminue de quelque 45 millions de livres soudanaises au

cours des cinq premieres annees alors que les projections du Plan prevoyaient

une diminution de 6 millions de livres pour toute la period, decennale.
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Le Plan disposait que lea investissements du septour,public devaient

Stre finances par l'epargne du Gouverneinent et des organismes publics et

par un afflux net de prgts et de subventions etrangers. En d'autres termes,

il n'etait pas prevu que la Banque centrale finahcerait des depenses du

secteur public. ijftjLg en raison de la diminution rapide des reserves de

tresorerie du secteur public, le Gfouvernement a eu progressivement recours

a la Banque centrale pour le financement du deficit. Le resultat a ete

qu!au cours des cinq dernieres annees le volume de.la monnaie en circula

tion a presque double s de 43 millions de livres soudanaises en juin 1961

il est passe a 77 millions en juin 1?66. Un deficit fortuit peut etre

considere comme un ecart par rapport a la conjoncture, mais un deficit de

tresorerie persistant finance par la Banque centrale est de toute evidence

contraire aux intentions du Plan.

Peu avant 1950, en raison de l'independance et de l'eveil concomitant

des aspirations, il est apparu nettement qu!il serait necessaire de reor-

ganiser le processus de planification du developpement du fait de 1'augmen

tation considerable des depenses de developpement et de la necessite crois

sant e d!une preparation et d'un examen plus serieux des programmes et des

projets. II s'y ajoutait en outre la necessite de faciliter la participa

tion du secteur prive au developpement econoraique et de coordonner see

efforts avec ceux du secteur public. Sn fevrier 1961, le Conseil des i,dnistres

a approuve la nouvelle organisation de la planification du developpement.

Pour l'essentiel, ii s'agissait d'une organisation a quatre echelons,

avec au sommet un conseil economique, puis un comite de developpement, un

comite national' de planification technique et un secretariat de planifi

cation economique. De toute evidence, la machine etait trop lourde pour

peraettre un travail efficace. D'autre part, lee fonctions et attributions

des differents echelons n'etaient pas clairement definies. Cette organi

sation ne pourvoyait pas aux liaisons indispensables avec les ministeres

interesses charges, non seulement de 1!examen et de la preparation des

differents projets, mais encore de I1execution de ces projets. Cette
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.organisation no parvint pas a se materialiser et le pays resta sans organise

..efficace, en dehors du Secretariat de la plantation du mnistere des finances

habilite a prendre les decisions importantes relatives au Plan et a. l'examen

continu de son comportement. II n'existait aucun organisme efficace de

Planification pour faire en sorte que les revisions envisages soient ap-

pliquees. Le Secretariat de la plamfioation, a court de personnel qualifie,

n'etait pas en mesure de s'acquitter de toutes les taches de l'organe
complet de planification.

"'•- Le vide laisse par 1'impossibility de mettre sur pied un bureau de

Planification n'a pas manque d'entratner des retards et des carences dans

1•execution du Plan. Dans de nombreux cas, meme les organismes qui devaient

executer le Plan ou administrer les entreprises nees de 1-execution des

proje-ts n-ont pas ete crees. On releve quelques exemples de ce genre en

matiere de developpement agricole. Bien que ians le Plan on ait attribue

une grande partie des investissements publics a !■agriculture, on n'avait

pas prevu la creation des services charges de 1-execution de ces projets.

II a. fallu attendre sept £nS apres le de^rrage .du Plan pour que le Gouvernement
.^..rende compte qu-il fallait creer des organismes independants pour

admxrustrer les nouveaux projets ou executer les taches de developpement

requxses. Au cours de 1-annee 1957, quatre sooietes independantes ont ete

oreees ,et chargees des taches suivantes :

bargee des regions du Soudan arrosees par les pluies. Le Plan

prevoit 1-exploitation de 324.OOO hectares de ces terres nouvelles

2. La Societe publique de production agricole (Public Af

Production Corporation) chargee de 1-administration de toutes les
entreprises agricoles de l'Etat.

3. ,I*; Societe de development agricole (Agricultural Develo™e.t :

creee.

4. La Sodete des eaux et du developpement dans les zones rurales
(Bural Nater and Development Corporation) chargee de fournir de
1'eau et des services dans les regions de cultures arrosees par
les pluies.
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Au milieu de I'annee 1966, on avait commence a s'attaquer aux lacunes

et cadences generalos du processus de planification* Une nouvelle organi

sation de planification a £te 'creee. Pour l'essentiel, cette nouvelle

organisation est compbsee d'un comite" ministeriel charge des questions

de politique ge*nerale et cinq commissions de secteur = commission de la

politique Iconoraique, commission agricole, commission pour les transports

'«t la ■distribution; commission industrielle et commission des services,

sociaux. 'Ees-sections de planification et d!execution seront institutes

dans chaque ministere et organisme responsable des activites de planifioa-

tion. .. Les conseils regionaux agiront en tant q!ue sections de planifi-

cation pour les ,differentes regions;' le Secretariat de. la planification -

du i.anistere des finances et des affaires economiques--, ■lorsqu'il aura ete

etoffe, s'ocQupera des aspects techniques du plan et assurera la coordi

nation des activites,des diverses commissions et sections de planification.

On espere que cos nouvellee dispositions permettront daim-une certaine

mesure de remedier aux laounes.du systems actuelv

Cependant, jusqu'a present, la formation du personnel a ete plut6t

negll'gSe. -Xlest "bien cOnnu'que"le personnel qualifie, tant pour le Secre

tariat de la planification que pour les organes d'ex&cution, est tres net-

tement-insuffisant.1 Par formation, on entend en general des etudes acade-

raiques qui irapliqueht un premier diplSme en sciences economiques ou autre

discipline connexe ou une licence ou autre- diplome d*etudes superieures

decexne par une uniyersite africaine ou etrangere. 'Q,uelques fonctionnaires

sont envoyes en stage ay Centre, dc developpemeiit-de'la Banque Internationale

ou a 1'Institut africain. de developpement economique et de planification

(IDEP) (Dalcar). De maniere generale,, ce procede est des plus louables mais

il exclut' ia'■'"formation en cours d'emploi. . II. sjagit .la.d'un. doipaine tota-

lement neglige, alors qu'on sait fort pien quec!est au.cpntaqt ,de ses

collegues et superieurs quTun jeune employe acquiert ses competences profes-

siorLnellfis..-'.Iie-s-'6iud^s'^o^ qui developpent I1 esprit critique sont,

bien sur, une condition prealable, mais la formation thebrique he pourra

jamais se substituer a la formation en cours d'emploi grSce a laquelle
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1'interesse acquerra, apres des annees de travail controle, le doigte .;

et les competences necessaires a ^elaboration des decisions et a la... ■
direction du personnel,

Le personnel extra-africain represents une source precieuse pour la

formation d'homologues locals. Cependant, pour differentes raisons, oh

nfa pas tire tout le parti possible de cette source.

4. METHODES D'IDISMTIFICATION ESS FROJSTS

En-general, 1'analyse economique est precieuse pour determiner si un

projet d'investissement vaut la peine d'etre entrepris eu egard aux autres

possibility d'emploi des resources impliqu^es. Pour §tre efficace il e.st

absolument indispensable que cette analyse comprenne un examen minutieux de

tous les aspects du projet - economiques, techniques, administratifs et
financiers,

Cependant, dans la pratique, le rSle de 1-analyse economique pourra se

trouver limite dails une tres large mesure par les autres elements de la

conjoncture. Dans certains cas seule une analyse approchee sera possible

faute de donnees, de temps ou de personnel pour 1-executer. Les analyses

de ce genre peuvent suffire dans certains cas particuliers caracteri.es

par le nombre generalement limite dss solutions possibles. Dans d-autres

oas, les renseignements necessaires etant disponibles, il sera possible et
souhaitable de proceder a une analyse approfondie.

Coame signale precedement, le rSle de 1-analyse economique est de i

determiner si un projet d-investi^ement envisage est souhaitable par rap

port aux autres solutions. De facon generale, 1-opportunite d-un projet

d-mvestissement se mesure par le taux de remuneration du capital. Pour

meeure*- oe taux il est necessaire de calouler la valeur reelle des depenses

et des avantages qu-implique un projet donne. II s.agit en partie de deter-

mxner les postes a faire figurer aux depenses et aux avantages, et en partie,

a etablir la valeur de ces postes de depenses et de benefices. Dans la

plupart des pays en voie de developpement, les prix du marche ne refletent

generalement pas l-inSuffisance relative des ressources du pays . les PriX
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du marche sont habituellement fausses par des structures et des pratiques,

generalisees du monopole; les devises etrangeres sont sous-evaluees; les

salaires en cours ne refletent pas le cout de substitution de la main-

d'oeuvre; etc., II vaut mieux evaluer les couts et les avantages a des

prix fictifs - c'est-a-dire dee prix tneoriques par lesquels on essaie

d'atteindre, du point de vue national, une evaluation plus appropriee

des entrees et des sorties — afin de calculer les couts et les avantages

economiques du projet. ■ , '"..'..'".

Une decision etant prise, on compare les avantages et les couts

escomptes et on calcule le taux de remuneration de l'investissement. A

l*heure actuelle on utilise l!une des deux metlxodes suivantes : soit la

methode de la valeur escomptee des mouveoients de tresorerie, qui indique

le taux interieur de remuneration des capitaux, soit la methode de la

valeur actuelle. Dans la pratique, les deux methodes doivent dormer les

memes resultats si le nieme taux dTinter8t est utilise. Coiume pour les

autres prix, le taux d'inter§t utilise doit refleter le cout reel du

capital pour l'economie - un taux d'interet fictif plutSt qu'un taux

dfintere"tau cours du marche.

Quelles ont ete les methodes utilisees pour I1identification des

projets du Plan decennal ? nutant que nous sachions, aucune evaluation

economique, de la forme exposee dans les paragraphes precedents, n'a ete

serieusement entreprise pour aucuia des principaux projets contenus dans le

Plan, Comme tous les grands projets concernaient des ouvrages dfirriga-

tion, les ingenieurs-conseiIs se sont bornes a une evaluation technique

et ont decide que lesdits projets etaient realisables. Dans certains cas

cette evaluation technique a ete suivie d'une analyse tres approximative

des aspects economiques des projets. Le fait qu'on ait neglige d!evaluer

tous les aspects des projets et de se poser toutes les questions perti- .

nentes a entraine, porr les principaux projets, des retards de sept a

huit ans dans I1execution. II en a ete ainsi en particulier pour les

projets d'irrigation. L'un des deux principaux barrages ayant ete

finance par un pre"t de la BI3D, ce retard aura pour consequence d'imposer
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au pays un fardeau suppleraeirfcairo, les inttfr«t« our "!• P*t* ootflm«n$«.K*

a courir en 1957, Men avant que les effets du barrage "se fassent senti-r

sur la capacity de production du pays et sur son aptitude' a gagner'des ;

devises. Si I1on avait entrepris une analyse &ea couts et des avantages

avant de choisir les pro jets on aurait evite la plupart des erre'urs ulte-

rieures. . ■ ,

Hin raison, en partie de deboires du genre de ceux indiques precedem-

ment et en partie de l'insistance des principaux organismes de pret, les

analyses des couts et des ayantages sont a I'heure actuelle de plus en plus

repandues. II s'agit la d'un progres relativement recent et la methode

est couramment employee pour l'identification. des projets par les ingenieurs-

conseils au service du Gouvernement. aussi bien que par le personnel de pla-

nification des services publics. Cependant la pratique courante, en depit

de ce progres bien accueilli^ laisse beaucoup a desirer en ce sens que,

les ressources pouvant etre affectees a differentd emplois, il faut cal-

o'uler les rapports'coCtts/avantages et les comparer pour un large eventail

de projets. Pour pouvbir prendre des decisions1 bien fondees, d'apres les

rapports coftts/avantages, il 'faut egalement: srappuyer sur un a:ppareil 'plus

large que le cercle limite de la fonctiori'publique. ^t cela d'autant plus

quand ces rapports ne fournisseut pas' un1critere precis pour les investis-

sements et qu'on doit avoir tenu compte d'autres elements.

5. ■"DONHSSS RjSQUISI^ POUR L'lDENTmCATION DES PROMTS

Si 1'analyse du rapport couts/avantages. est consideree comine le

critere ^'identification des projets, il oonvient de disposer des donnees

de base suivantes -.

a) Couts des investiss.ements i . ., . -' . -..?

Sn general, I1estimation des cotits des investissements est un

exercice technique qui est generalement execute par des ingenieurs.

Cependant il appartient a lfeconomiste de faire en sorte que toutes les

possibilites techniques soient envisagees, que tous les elements pertinents
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des coats, et aucun autre, soient considered et que seuls des prix refl«-

tant des cottts de substitution pour le pays soient utilises. Par conse

quent 1'analyse doit porter aon seuleraent sur les principales options,

par exemple, irrigation par gravite ou irrigation par pompage, inais ega-

iement sur tous les aspects techniques possibles des projets choisis,

par exemple, toutes les forme* et methodes possibles de construction des

routes. L'examen des differentes possibility est d!autant plus impor

tant que chaque projet n'est generalement pas isole,mais fait plutSt

partie d»un ensemble de projets apparentes. Les projets agricoles Impli-

quent generalement des plans de construction et de colonisation rurales

prevoyant des regimes fonciers differents, des travaux d»irrigation

(canalisations, etc.), des bailments, des routes et meme des ecoles et dee

centres sanitaires. II importe de veiller a ce que tous les elements de

cet ensemble soient compris dans les calculs.

Quels sont les elements a considerer comme coute d'investissement ?

De toute evidende, il xaut retenir les coats de la main-d'oeuvre, de l!e-.

quipement et des materiaux. 1'ioins faciles a determiner sont les depens.es.

correspondant au paiement des consultants nationaux et e-fcrangers et la

valeur du temps consacre aux projets par les fonctionnaires d'execution.

II faudrait egalement parer aux erreurs de calcul, aux omissions et autres

imponderables. ■ ; . ■;: ■

Les postes a considerer etant arrStes, il faut les evaluer aux prix

qui refletent les frais de distribution des ressources pour la societe.

II n'est pas question ici de faire un long expose sur la theorie des prix

fictifs, mais il suffira d'indiquer qu'il faut apporter le plus grand soin

a 1'evaluation des couts afferents a la main-d'oeuvre et aux devises ainsi

qu'au choix du taux d^interet etant domie que, dans la plupart des pays en

voie de developpement, ce sont ces postes pour lesquels les prix sont le

plus souvent fausses, L'adoption des prix et des taux rd*interest courants

peut entratner une evaluation erronee des coCts d'investissement.
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b) .Avantages.

--En general, les principaux problemes souleves par le calcul des

avantages^sont, en premier lieu,' Intimation del' augmentation de la '

production neelle resultant du projet et de 1'ensemble des autres projets

qul lui.sont associes.et, en second lieu, les prix auzquels ^augmentation

de la production doii etre evaluee. Faf--consequent, pour le calcul des

avantage&r il-est indispensable de disposer des donne'es essentielles rela

tives a I1 augmentation et aux1 prix. '■'■-■' ■ ■"■'■■' ' ; '"

Ltaugmentation possible de la production depend de facteurs techniques

et peut etre estimee avec exactitude, par exemple, l'acoroissement de la

-production du. a un ouvrage dUrrigation est fonctibn de la superficie

irri^uee et~du wlume de 1'eau rendu disponible. En fait, la question qui

se pose^est de savoir si la production possible apras l'execution du projet

sera immediatement utilisee ^sous forme de biens intermediaires ou finals,

ou encore, si l'emploi n'^en iatervxendra qu'apres'une certaine periode.

Lorsque.les produits ne 'sonVu-tilises qu'apres un certain temps, cette

periods de transition est d'une importance considerable pour le calcul

du taux de rendement du projet. Dans ce cas, les estimations de l'accrois-

sement des avantages correspondan^t aux diverses pe'riodes devront §tre faites

aussi bien que possible et utilises pour le calcul des taux de.rendement
du capital.

Snsuite,. se pose le problerae de la determination de la valeur de: ^

l'accroissement de production escompte. Les prix sur leS marches locaux

au depart.de 1'exploitat.iqn. agricple nQ fournissent ^generalement pas K

d«indicationS valables, .c^r.ils.subissent des deformations dues aux monO-

poles, aux subventions, etc. Les,prix des marches locaux different gene-

ralement d'une region a ,l'autr,e en raison des tarifs de transport 61eves

et de l'insuffisance .genera.le du,.sya^eme de distribution. Par consequent;

on ne peut fonder aucune. decision relative aux. investissements sur ces '

prix, il faudra recourirv ^; prix comptables fictifs. Les prix des impor

tations et des ex^orta^ious, (calQules nets des droits d.»importation et
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dfexportation et convertis a un taux de change fictif) sont utilisables

dans de nombreux cas en tant que prix xictifs, mSme si l'accroissement

de la production n*est. pas destine au marche d!exportation ou au rempla-

oement des importations. Gependant ici encore de nombreux problemes se

posent en raison du fait que sur le marche international les contingents,

les subventions, les accords.internationaux, les preferences regionales

et bilaterales, etc, abondent. Cependant, les prix a lfexportation et a

I1importation ajustes comme indique ci-dessus fournissent une meilleure

indication de la valeur reelle des marchandises produites dans le pays

interesse.

II ressort de I1 expose precedent que des donnees de base sont n,.

saires pour l!exanien critique des projets au moyen des rapports cou"ts/

avantages, II existe, Gvidemment, de nombreuees incertitudes et l'esprit

de jugement et le bon sens des experts en la matiere peuvent s'exercer

librement* C'est, la raison pour laquelle l'organe charge de prendre les

decisions doit comprendre un effectif important df experts et les dis

cussions sur les resultats et le choix des projets ne doivent .pas etre

stricteinent lim.i.tces '': la fonction publiquc. Dans ce domains, la pratique

adoptee au Soudan laisse beaucoup a desirer.

Conclusions ;

Le Plan decennal represente pour le Soudan une innovation - on n'avait

jamais rien tente de semblable par le passe. Coinme dans le cas de toutes

les entreprises &'avant-garde, il a donne lieu a- des difficultes et a des

lacunes nombreuses. L'experience des sept demieres annees a fait res—

sortir la plupart des pieges et les nombreux aspects dfun exercice qui a

pu a tort sembler facile a premiere vue. Les lejons qu!on peut tirer du

Plan decennal ne sont en aucune facon limiteee a lfevaluation et a 1'exe-

cution des projets, mais les autres domaines, tels que la mise au point des

politiques economiques appropriees, n'entrent pas dans le cadre du present

document. II faut esperer que pour le prochain plan de developpement eco-

nomique.du Soudan, on tirera profit des lecons du Plan decennal, car il

sfagit la de la vraie marque du progres.






